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0.
Groupe de projet

0.1
Responsable de projet 

Alfonso Lizarzaburu, membre du CMA depuis 2008 ; sociologue ; éducateur ; professeur universitaire ; traducteur ; journaliste ; consultant international en éducation  et ancien fonctionnaire de l’UNESCO (depuis 1979) et d‘autres organismes des Nations Unies ; ancien vice-président du Comité Permanent des Organisations Internationales non Gouvernementales auprès de l’UNESCO (1984-1990) membre du bureau du Groupe de Travail du Comité de Liaison UNESCO-ONG (depuis 2005) ; conseiller de la présidence du Club UNESCO Valencia (Espagne, depuis 2013) ; Consultant international du « Foro-Red Paulo Freire-Perú » (Lima, Pérou, depuis 2004). Spécialiste dans le domaine de la formulation de politique, de la planification, du suivi et de l’évaluation de l’éducation et des organisations. 

0.2
Francine DEPRAS 

0.3
Pierre LANDRY a contribué à la création du Comité mondial pour les apprentissages tout au long de la vie (CMA) dont il est le secrétaire général.

Il est expert dans le domaine de l’usage des technologies de l’information et de la communication pour l’éducation. Il a dirigé le projet DIANE, logiciel d'aide à la création de didacticiels,  à l'Agence de l’Informatique. Il a présidé l'Observatoire des Technologies pour l’éducation en Europe (OTE). Il a présidé l'A-GRAF regroupant des chercheurs autour de la notion d'autoformation.

Il est membre du Séminaire Industrialisation de la Formation (SIF) depuis le milieu des années 1990. 

Il est coauteur des ouvrages Cyberespace et formations ouvertes (dir. S. Alava), Bruxelles: De Boeck, 2000; Autoformation et enseignement supérieur (dir. B. Albéro), Paris: Hermès, 2003; Penser la relation expérience-formation (dir. H. Bézille, B. Courtois), Lyon: Chronique Sociale, 2004; Le e-learning (dir. M. Bernard), Paris: L'Harmattan, 2005; Industrialiser l'éducation (dir. P. Moeglin), Paris: PUV, 2016; Pratiquer la reconnaissance des acquis (dir. B. Liétard, A. Piau, P. Landry), Lyon: Chronique Sociale, 2017.

1.
Le CMA : une organisation internationale non gouvernementale
1.1
Le CMA est né de la constatation de la part de ses membres fondateurs de la nécessité d’une organisation qui a pour vocation à devenir une Organisation internationale non gouvernementale (OING) entretenant des relations officielles avec l’UNESCO et avec les organisations du système des Nations Unies (ONU) pour promouvoir les apprentissages tout au long de la vie. 

1.2
Les membres fondateurs ont constaté le besoin d’une ONG animée par des principes, de valeurs et des perceptions partagés de la réalité pour répondre aux nouveaux défis posés á l’humanité par la mondialisation de l’économie, de la politique, de la culture, ainsi que par la problématique de l’environnement. 

1.3
Les membres fondateurs ont constaté des besoins qui ne sont pas satisfaits ou qui sont mal satisfaits aux niveaux local, régional, national ou international, à partir d’une lecture de la réalité inspirée par des principes et des valeurs universels énoncés par l’Organisation des Nations Unies dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée et proclamée le 10 décembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations Unies. 

1.4
Étant donné que la création du CMA repose sur une volonté commune pour répondre aux défis perçus dans le monde à partir des principes et des valeurs indiqués préalablement, le CMA a approuvé des Statuts – en juin 2016 – où s’explicitent clairement les principes et les valeurs qui permettent d’établir le cadre pour la formulation de sa vision, de sa mission, de ses objectifs, de ses buts, de ses politiques, de ses plans, de ses stratégies et de ses moyens pour concrétiser les finalités qui constituent sa raison d’être en tant qu’organisation. 

1.5
Dans ce contexte, le consensus entre les personnes de l’association s’exprime dans les statuts approuvés par l’assemblé générale du CMA – dernière version juin 2016 – qui constituent à la fois le pacte fondateur de l’organisation et sa « feuille de route » qui doit servir de fondement pour savoir dans quelle mesure le CMA est vraiment en train de concrétiser sa raison d’être. Les statuts du CMA est sont donc l’explicitation du pacte de projet associatif entre les adhérents et tous ceux qui souhaiteront se lier à l’association. 

1.6
Si les statuts sont le cadre normatif de base et la « feuille de route » du projet associatif, sa traduction pour concrétiser la raison d’être du CMA est un plan où sont explicités les objectifs et les buts à atteindre dans un laps de temps déterminé (court terme, moyen terme, long terme). Un plan est ainsi l’instrument pour trouver le bon compromis dans l’articulation entre les finalités, les objectifs et les buts du CMA avec ses ressources et sa sphère d’influence. Il faut se donner les moyens de ses ambitions. 

1.7
Pour déterminer jusqu’à quel point le CMA est en train d’atteindre ses finalités, ses objectifs et ses buts dans les sphères d’influence considérés stratégiques dans les laps de temps explicités, nous avons besoin de conduire un processus permanent d’évaluation. 

1.8
Le propos de l’évaluation est de faciliter le développement, l’exécution et l’amélioration d’un programme. Dans le cas du CMA il s’agit de l’évaluation de son plan d’action pour déterminer son efficacité – jusqu’à quel point nous avons atteint les objectifs et les buts fixés – et son efficience – utilisation la moins coûteuse possible de moyens ou de ressources (humaines, financières, matérielles…) pour atteindre les objectifs et les buts. 

1.9
L’évaluation exige donc un engagement commun qui réaffirme le projet associatif et l’articulation avec un référentiel de travail (méthodes de travail, d’évaluation des actions et des progrès ; la mise en place d’une transparence dans la communication interne et externe). 

1.10
L’objectif central de l’évaluation de CMA est donc répondre au besoin de connaître la progression dans la concrétisation de la vision, de la mission, des finalités, des objectifs et des buts du CMA et, par conséquent, déterminer ses points forts et ses faiblesses, les opportunités et les menaces à fin de mieux définir les moyens pour y arriver. On peut résumer le principe qui guide cette perception de l’évaluation de la façon suivante : « Dire ce qu’on fait et faire ce qu’on dit pour améliorer ce qu’on fait et ce qu’on dit». 

1.11
À cet égard, les enjeux pour l’évaluation du CMA sont : 

1.11.1
Sa raison d’être (exprimée dans sa vision, sa mission, ses principes, ses objectifs et ses buts)

1.11.2
Sa visibilité 

1.11.3
Sa légitimité 

1.11.4
Son influence 

1.11.5
Sa viabilité dans le moyen et le long terme 

1.11.6
Sa capacité de rénovation dans la durée pour mieux répondre aux défis auxquels le CMA est confronté en tant qu’organisation internationale non gouvernementale (OING). 

1.12
Public visé pour pouvoir répondre aux enjeux de l’évaluation : 

1.12.1

Tous les membres du CMA dans le monde dès sa création 

1.12.2

Toutes les institutions et toutes les personnes qui d’une façon ou d’une autre ont établi des relations formelles ou informelles avec le CMA (pour déterminer comment et jusqu’à quel point l’existence et l’influence du CMA sont perçues, et quels sont les types et les modalités de coopération réellement existants, et comment nous pourrions améliorer la synergie pour avoir plus d’efficacité et d’efficience. 

1.13
Critères et indicateurs

1.13.1
Pour faire une évaluation il faut déterminer : 

1.13.1.1
Des critères ou des règles pour identifier quelque propriété. Les critères doivent être fondés sur des définitions, des lois, des théories ou des règles [« ‘Criterion → ‘A rule for identifying some property. Criteria may be based on definitions, laws, theories or rules’ (BUNGE, Mario, Philosophical Dictionary, Enlarged edition, New York: Prometheus Books, 2003, p. 62)]. 

1.13.1.2
Des indicateurs : ‘Indicateur’: → symptôme ou signe: propriété ou évènement observable perçue comme une manifestation d’une propriété ou évènement non observable [« ‘Indicator → ‘Symptom or sign : ‘observable property or event regarded as a manifestation of an unobservable property or event (Bunge, Mario, Ibidem., p. 142). 

1.13.1.2.1
Qualitatifs 

1.13.1.2.2
Quantitatifs 

1.13.2
Ces critères et ces indicateurs – pertinents et perfectibles – nous permettront de « mesurer » le progrès, les points forts, les faiblesses, les opportunités et les menaces pour prendre des décisions afin d’améliorer l’efficacité (aboutir à concrétiser nos objectifs) et l’efficience (concrétiser nos objectifs au moindre coût possible –émotionnel, affectif, économique, financier, d’effort, etc.) de notre action pour atteindre les finalités, les objectifs et les buts du CMA. 

1.13.3
L’évaluation comme processus doit comporter aussi une évaluation d’impact à moyen et long terme. 

1.14
Quelques définitions utiles pour clarifier la problématique de l’évaluation

Évaluation : Appréciation systématique et objective d’un projet, d’un programme ou d’une politique, en cours ou terminé, de sa conception, de sa mise en œuvre et de ses résultats. 

Le but est de déterminer la pertinence et l’accomplissement des objectifs, l’efficience en matière de développement, l’efficacité, l’impact et la durabilité. 

Une évaluation devrait fournir des informations crédibles et utiles permettant d’intégrer les leçons de l’expérience dans le processus de décision des bénéficiaires et des bailleurs de fonds. 

Évaluation de processus : Évaluation de la dynamique interne d’organismes chargés de la mise en œuvre d’une action, de leurs instruments et politiques d’intervention, de leurs mécanismes de prestation de services, de leurs pratiques de gestion et des liens entre tous ces éléments. 

Impact : Effet à long terme, positif ou négatif, primaire ou secondaire, intentionnel ou non, induit de façon directe ou indirecte par une action de développement. 

Indicateur : Facteur ou variable, de nature quantitative ou qualitative, qui constitue un moyen simple et fiable de mesurer les progrès, d’exprimer les changements liés à une intervention ou d’aider à apprécier la performance d’un acteur du développement. 

Indicateur de performance : Indicateur permettant de vérifier les changements intervenus en cours d’action ou les résultats obtenus par rapport à ce qui était planifié. 

GARD-OCDE. « Concepts et définitions ». ‘Suivi’ et ‘évaluation’. Cf. : ♦♦♦♦♦ 

http://outils.ofarcy.net/index.php/outils-suivi-evaluation/concepts 

1.15
Vis-à-vis de l’évaluation il faut prendre en considération la problématique axiologique ou de valeurs: 
« Les valeurs sont fondamentales pour les systèmes produisant des connaissances et des projets sociaux ». Dans ce sens : « Tous les systèmes produisant des connaissances ne sont pas également convenables pour chaque projet social » et «Tous les projets sociaux n’incarnent pas les plus haut principes des droits de l’homme et de la dignité », parce que : « Nous sommes tous responsables de la configuration axiologique du futur ». 
[With respect to axiology, it must be taking into consideration that: “Values are foundational for both knowledge-producing systems and social projects”.
 In this sense: “Not all knowledge-producing systems are equally well-suited for every social project” and “Not all social projects embody the highest axiological principles of human rights and dignity”
, because: “We are responsible for the axiological shape of the future”.
] 
♦ ♦ ♦ ♦ ♦
Structure de l’évaluation du CMA

Groupe de Travail 
Paris, 14 novembre 2016 
1.
Raison d'être du CMA
1.1
La vision du CMA en matière d’éducation est de considérer que les apprentissages de qualité tout au long de la vie, pour tous, sont une nécessité pour promouvoir un développement durable et équitable à fin de garantir le développement de toute la personne et des toutes les personnes dans le respect des principes, des valeurs et des droits adoptés et proclamés par l’Assemblée générale des Nations Unies dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. 
1.2
La mission que s’est donnée le CMA est de conduire une réflexion et une analyse sur l’évolution de l’éducation et des apprentissages –les pourquoi et les comment –dans les 192 pays membres de l’UNESCO et faire un bilan pour pouvoir mettre en cohérence ce qui ai dit et ce qui ai fait par les gouvernements et d’autres acteurs sociaux. 
1.3
Les objectifs du CMA sont de multiplier les partenariats avec des organismes et des acteurs œuvrant dans le domaine des apprentissages tout au long de la vie pour tous pour concrétiser sa vision et sa mission. 
1.4
Les buts du CMA sont d’organiser des échanges et des activités à différentes échelles entre les acteurs pour être mieux informés (Lettres, Actes, Site Web, Articles de veille), de mieux équipés de connaissances et d’expériences des acteurs (Séminaires, Forums, Clubs), et de mieux contribuer au développement de Territoires apprenants favorisant les apprentissages tout au long de la vie pour tous. 

2.
Visibilité du CMA

2.1
Nous entendons par «visibilité» la connaissance de l’existence, de la raison d’être et de la contribution du CMA par différents acteurs aux niveaux national, régional et international capable de susciter de l’intérêt pour suivre, se bénéficier et promouvoir ses différents types de contributions et, éventuellement, d’établir de liens de partenariat. 
2.2
Dans le cadre du travail du CMA il y a plusieurs acteurs dont nous avons besoins pour cette visibilité. 

2.2.1
Organisations nationales publiques et privées – entreprises ou associations de la société civile (par ex., le ministère de l’Éducation national ; le secrétariat de la formation professionnelle et de l’apprentissage ; le club des partenaires en France ; la Fondation des régions européennes pour la recherche (FREREF) ; la Chambre des salariés du Luxembourg, etc.). 
2.2.2
Organisations internationales gouvernementales, non gouvernementales (ONG) et privées (Organisation des Nations Unies –ONU– ; UNESCO ; Institut de l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de la vie (UIL) ; Conseil international pour l’éducation des adultes (CIEA/ICAE). 

2.2.1
Il y a plusieurs organisations gouvernementales et non gouvernementales dans les différentes régions du monde : Union Européenne (UE) ; Organisations des états américains (OEA) ; Conseil d’Education populaire pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEEAL) ; etc. 
2.2.3
Un réseau de délégués du CMA en France et à l’international qui relaye l’action du CMA (pays). 
2.2.4
Moyens de communication : presse ; télévision ; radio ; réseaux sociaux, etc. 

2.4.1
Quelle est la présence du CMA

2.4.1.1
Demandée 

2.4.1.2 Spontanée 

2.4.1
Notre propre site web fait partie de ces moyens de communication. Par conséquent, il faut évaluer son efficacité pour présenter et diffuser la réflexion et l’action du CMA, ainsi que sa capacité de convocation. 
2.3
Indicateurs 
2.3.1
Nombre d’organismes internationaux qui sollicitent la participation du CMA dans ses activités 

2.3.2
Nombre d’organismes internationaux partenaires 

2.3.3
Nombre de destinataires dans les listes de diffusion 

2.3.4
Nombre de destinataires qui réagissent aux différents types de demandes du CMA (invitations aux forums, conférences, etc.) ; opinions et suggestions sur des questions proposées ; etc. 

3.
Légitimité du CMA

3.1
Les concepts de « visibilité » et « légitimité », si bien différents, ils s’intersectent. Quelque chose peut être très visible, mais pas nécessairement légitime. Et quelque chose peut être ‘légitime’, mais pas nécessairement visible. 
3.2
Le mot ‘visibilité’ fait référence à une situation de facto : quelque chose qui existe et qui est perçu pour une petite, moyenne ou grande quantité de personnes. Le terme ‘légitimité’ fait référence à une qualité fondée sur le droit, la justice, la raison, l’équité, la moral. La légitimité repose donc sur une autorité fondée, même si on peut la mettre en question.  
3.3
Dans cette perspective, la légitimité du CMA est plus étroitement liée à la reconnaissance de son autorité dans les domaines de la connaissance et de l’expérience dans les apprentissages tout au long de la vie pour tous. 
3.4
Le degré de cette légitimité du CMA
 sera d’autant plus reconnu si les acteurs avec lesquelles il travailla aux niveaux national, régional et international jouissent, à leur fois, de cette légitimité ou reconnaissance de compétences. 

3.5
De ce point de vue, la légitimité tient à l’engagement de professionnels de l’éducation et de la formation ; chefs d’entreprise ; chercheurs, professeurs et étudiants universitaires dans les domaines de sciences formelles et factuelles (en particulier, des sciences sociales) ; professeurs dans l’éducation de base ; formateurs dans les modalités formelles et informelles ; élus ; éducateurs, originaires de tous les pays, de tous les secteurs de la société (public, privé, de la société civile) et dans tous les domaines (politiques, économiques et culturels). Quelques exemples : l’UNESCO soutient l’organisation de forums internationaux organisés par le CMA ; le CMA a signé une convention avec la chambre syndicale des salariés du Luxembourg en octobre 2016 ; le rôle de membres du CMA dans d’autres organisations impliquées dans la formation professionnelle, etc.). 
3.6
Indicateurs (en plus de ceux qui mesurent la visibilité)
3.6.1
Nombre d’organismes internationaux qui acceptent ou demandent à être partenaires du CMA 
3.6.2
Nombre de personnes morales qui demandent l’assistance technique du CMA dans différents domaines 
3.6.3
Nombre de personnes morales qui demandent au CMA d’accueillir des stagiaires 
4.
Influence du CMA

4.1
L’influence du CMA doit s’évaluer en relation avec sa vision, sa mission, ses objectifs et ses buts à court, à moyen et à long terme aux niveaux national, régional et international. 
4.2
L’influence est certainement un des aspects les plus difficiles à évaluer. Il ne s’agit pas de sa visibilité ou de sa légitimité – conditions nécessaires, mais pas suffisantes – pour déterminer jusqu’à quel point les conceptions et les pratiques du CMA sont reconnues, acceptées et réappropriées par leurs partenaires morales ou physiques. 

4.3
De surcroît, le CMA doit déterminer qui sont les interlocuteurs le plus à même de devenir vecteurs créatifs de sa raison d’être. Il s’agit de créer les conditions d’une synergie interinstitutionnelle dont le résultat doit être : gagnant-gagnant. 
4.4
Indicateurs 
4.4.1
Nombre d’échanges avec les décideurs gouvernementaux (Ministère de l’Education ; Ministère de la Santé ; Ministère du Travail ; etc.) 
4.4.2
Nature des échanges avec les décideurs gouvernementaux (formulation des politiques ; formation du personnel ; suivi et évaluation de projets ; recherche ; etc.) 
4.4.3
Nombre d’échanges avec les décideurs d’organisations internationales (UNESCO ; Union Européenne ; Organisation International du Travail (OIT) ; OECD ; Banque Interaméricaine de Développement (BID), etc.) ; 

4.4.4
Nature des échanges avec les décideurs d’organisations internationales 

4.4.5
Nombre d’échanges avec les décideurs d’organisations internationales non gouvernementales 

4.4.6
Nature des échanges avec les décideurs d’organisations internationales non gouvernementales 
5.
La viabilité du CMA à moyen et long terme 

5.1
La viabilité du CMA passe par : 
5.1.1
Sa visibilité 

5.1.2
Sa légitimité, en particulier par la reconnaissance en tant qu’ONG internationale par l’UNESCO, l’ONU et le Conseil de l’Europe 

5.1.3
Sa capacité à réunir une masse critique des ressources humaines dans les différents domaines de sa praxis institutionnelle 

5.1.4
Sa capacité à réunir une masse critique des ressources économico-financières pour concrétiser ses plans d’action :

5.1.4.1
Par les cotisations de ses membres 

5.1.4.2
Plus la contribution des partenaires ou institutions publiques et privées (subventions, fonds des fondations, etc.) 
5.1.4.3
Plus la réalisation de projets rémunérateurs (par ex., le développement de territoires apprenants) 
5.2
Indicateurs 
5.1
Montants des cotisations de ses membres 

5.2
Montants des subventions octroyés par différents types de personnes morales ou physiques (aux niveaux national, régional ou international) 

5.3
Montants provenant de la prestation d’assistance technique rendue par le CMA 
5.4
Montants de toutes les ressources autorisées par la loi 

6.
La capacité de rénovation du CMA par sa dynamique interne e externe
6.1
L’existence du CMA et sa durée ne dépendent pas seulement de la pertinence et de la nécessité de sa raison d’être, mais de sa capacité pour répondre de manière efficace et efficiente à sa vision, sa mission, ses objectifs et ses buts qui se concrètent dans ses plans d’action à court, à moyen et à long terme, ainsi que de la qualité de ses relations avec ses partenaires et d’autres acteurs sociaux dans le scénario national, régional et international. 
6.2
Plus précisément, la viabilité et la durée du CMA reposent sur les compétences mobilisables de tous ses membres. 
6.3
Quatre, aux moins, sont les aspects à prendre en considération pour garantir la durée et la rénovation du CMA : 

6.3.1
Points forts 

6.3.1.1
Capacité à mobiliser des ressources humaines et financières pour organiser des Forums internationaux 
6.3.1.2
Capacité à mobiliser des ressources humaines et financières pour organiser des Séminaires internationaux 

6.3.1.3
Un positionnement critique, créatif et original par rapport aux acteurs dans les domaines de l’éducation –limité en général à l’enseignement scolarisé– ou de la formation des adultes qui ont une vision plutôt sectorielle, économiciste et cloisonnée. 
6.3.2
Points à améliorer 
6.3.2.1
Une équipe dirigeante plus internationale 
6.3.2.2
Une  participation majeure effective de TOUS les membres dans la formulation, approbation, exécution, suivi, évaluation et révision des Plans d’action du CMA 

6.3.2.2
Plus d’action sur le terrain 

6.3.2.3
Publications du CMA pour présenter nos connaissances et expériences dans notre domaine d’action 
6.3.2.3
Rajeunissement des membres du CMA 

6.3.2.4
Meilleure connaissance et utilisation du bagage professionnel des membres du CMA 
6.3.2.5
Information plus pertinente sur les acteurs avec qui le CMA peut et doit établir des partenariats (structure ad hoc) 
6.3.2.6
Information plus pertinente des personnes morales ou physiques qui pourraient contribuer matériellement ou financièrement avec le CMA 

6.3.2.6
Meilleure connaissance des médias avec lesquels le CMA peut et doit établir de contacts pour promouvoir sa visibilité et sa légitimité et, par conséquent, de la problématique des apprentissages tout au long de la vie 
6.3.3
Indicateurs 

6.3.3.1
Composition du Conseil d’administration et du bureau par pays de provenance 

6.3.3.2
Liste d’activités du CMA et participation de ses membres (groupes de projets) 
6.3.3.3
Publication des CV des membres du CMA (avec une structure ad hoc) 

6.3.3.4
Incorporation des membres plus jeunes 

6.3.3.5
Nombre d’adhérents au CMA 

6.3.3.6
Nombres de membres présents aux Conseils d’administration et aux Assemblées générales 

6.3.3.5 Liste des personnes morales ou physiques qui pourraient contribuer matériellement ou financièrement avec le CMA (avec une structure ad hoc) 

6.3.3.6
Liste des médias avec lesquels le CMA peut et doit établir de contacts (avec une structure ad hoc) 
� Hill, Michael R., “Epistemology, Axiology, and Ideology in Sociology”, Mid-American Reviews of Sociology, vol. IX, nº. 1, 1984, p. 66. Cf.:


� HYPERLINK "https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/4967/MARSV9N2A4.pdf?sequence=1" �https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/4967/MARSV9N2A4.pdf?sequence=1� 


� Ibid., p. 67. 


� Ibid., p. 69. 
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